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Sur  la  suspension  des  Actions  pour 
cause  de  lésion. 


OBSERVATIONS 

A U 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS, 

Su  i\  VajoLimcrncnt  iaclèfini,  prop.oncé  dans 
La  séance  du  3o  nivôse  , relativement  a 
la  Levée  de  la  suspension  des  acLloris  , 
pour  cause  de  lésion. 

Citoyens  législateurs, 


Vous  avez  ajourné  indéfiniment , dans  votre 
séance  du  3o  nivôse^  un  projet  de  résolution 
qui  vous  avoit  été  présenté  quelques  jours 
auparavant,  relativement  à la  suspension  des 
actions  exercée  pour  cause  de  lésion  , par  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  cet 
examen  , et  dont  l’adoption  cependant  étoit 
sollicitée  par  riiumanité  tout  à la-fois , et  par 
la  justice.  , ' 

Je  viens  vous  soumettre  quelques  idées  qui 
peut-être  vous  engageront  à revenir  sur  une 
détermination  que  j’ose  croire  n’avoir  pa$  été 
de  votre  part  assez  méditée.  ‘ 

Je  ne  craindrai  pas  de  blesser  le  respect  dit 
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à votre  opinion , en  disciunnî  ici  avec  francîiise 
îes  motifs  sur  lesquels  vous  l’avez  fondée. 

Des  législateurs  sages  ne  s’offensent  pas 
qu’on  examine  à la  lumière  de  la  raison  les 
principes  qui  ont  servi  de  règle  à leurs  déci- 
sions , ni  qu’on  leur  déirfontre  les  erreurs  dans 
lesquelles  ces  principes  ont  pu  les  conduire. 

Je  vais  donc  me  livrer  avec  confiance  k l’exa- 
-men  de  l’cijournement  que  vous  avez  prononcé 
sur  la  suspension  des  actions  en  rescision;  et 
votre  passion  pour  la  vérité  me  garantit  que 
cette  confiance  ne  sera  pas  trompée. 

Ce  n’est  pas,  au  reste,  de  ma  situation  per- 
sonnelle , citoyens  représentans  , que  je  veux 
vous  entretenir;  les  intérêts  particuliers  dispa- 
roissent  devant  les  considérations  supérieures 
auxquelles  s’attache  exclusivement  l’intérét 
public. 

Ma  situation  cependant  seroit  faite  , j’tse 
le  dire,  pour  exciter  toute  votre  sensibilité. 

Je  suis,  en  effet,  de  tous  les  citoyens  qui 
se  sont  trouvés , dans  ces  derniers  temps , dans 
la  cruelle  nécessité  de  vendre  leurs  immeubles, 
le  plus  malheureux. 

Mon  père  possédoit  dans  le  département  de 
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ia  Gironde  im  des  domaines  les  plus  étendus 
et  les  plus  riches  de  tout  ce  département. 

Mais  ce  domaine  étolt  saisi  réellement  sur 
sa  tête  depuis  quinze  aimées.  ;i. 

. Cette  saisie  réelle  , les  poursuites  ses 
créanciers  , le  déraiù  absolu  de  revenus  , 
a voient  réduit  mon  pere  à la  position  la  plus 
rigoureuse.  ^ 

Sept  négocians  de  Bordeaux  ont  entrepris 
d abuser  de  celte  position^  et  du  désir  meme 
que  mon  père  avoit  de  se  libérer , poui  élever 
une  vaste  spéculation'siir  cette  belle  propriété, 
qui  faisoit  l’objet  de  leur  ambition  , et"  l’eu 
dépouiller  avec  une  facilité  plus  perfide.  ' 

Ils  ont  en  effet  réussi  dans  ce  coupablé  projet. 

Ils  se  sont  liés  tous  sept  d’intérét,'  et  ont 
acquis  ensemble  de  mon  pere  et  de  moi,  car 
ils  ont  obligé  mon  père  à me  faire  entrer  dans 
la  vente  , ce  domaine  , qui , quoique  frappé 
d’hypothèques  et  de  saisies,  étoit  encore  poür 
nous  une  ressource  si  considérable. 

On  ne  sera  pas  sans  doute  étonné  si  j observe 
que  le  résultat  de  cette  espèce  de  çonspiration 
a été  de  nous  donner  , pounqirix  d'un  objet 
qui  avoit  une  valeur  immense  , une  .somme 
qui  n’alloit  pas.  seulement  à la  di>yièine  partie 
de  cette  valeur  , et  de  stipuler  encore  cette 
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somme  payable  èn  assignats  , valeur  nominale , 
à une  époque  , celle  du  mois  de  der- 

nier , ou  la  différence  entre  les  assignats  et  le 
numéraire  étoit  déjà  extrêmement  forte. 

O P ' 1 P 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  cruel , c'est  que 
ces  négocians,  qui  ont  'recueilli  dans  le  seul 
revenu  de  cette  année  , presque  le  montant  du 
capital  avec  lequel  ils  ont  payé  leur  acquisi- 
tion , et  qui  voyent  bien  que  cette  propriété 
ne  peut  pas  rester  bien  long  temps  encore  dans 
leurs  rnains  , s’occupent  aujourd’hui  à la  dé- 
vaster , de  manière  à ce  que  l’intervalle  pen- 
dant lequel  ils  en  auront  joui  ne  soit  pas  au 
nioins  perdu  pour  eux. 

En  sorte  qu’au  malheur  d’avoir  perdu  moi- 
même  raoi\père  depuis  quelques  mois,  je  joins 
encore <?(dui  de  voir  bientôt,  si  la  loi  ne  vient 
à mon  secours^  ma  ruine  toute  entière  con- 
sommée. , : ’i. 

Mais  j’éeartè'oe  que  ces  idées,  qnî  n’om  de 
rappoi't  qu’à' moi/  peuvent  présenter  d’aflli- 
geant,  pour  ne  m’occuper  que  de  l’intérêt  gé- 
néral, qui  doit  seul  absorber  la  pensée  du  lé-^ 
gislateur,  et  je  viens  à la  loi  sur  l’action  en 
lésion. 
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C’est  le  il\  fructidor  de  l an  3 que  cette  loi 
a été  rendue  par  la  convention  nationale. 

C’est  au  nom  du  comité  de  législation , et 
sur  le  rapport  du  représentant  Lanjuinais  , 
qu’elle  a été  rendue. 

Elle  a trois  parties. 

Dans  le  premier  article,  elle  aLolit  l’action 
en  rescision  pour  lésion  d’outre-moitié,  à 1 é-, 
gard  des  ventes  qui  seroient  faites  à compter 
de  l’époque  de  sa  publication. 

Dans  le  second  elle  suspend  provisoirement 
toutes  les  actions  et  toutes  les  instances^  en 
rescision  de  contrats  de  vente  qui  pourroient 
avoir  été  introduites  pour  la  même  cause  de 
lésion  d’outre-moitié. 

Dans  le  troisième  , la  convention  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  l’action  à 1 égard  des  ventes  ac- 
tuellement existantes. 

J’observe,  sur  ce  dernier  objet,  qu’il  n’y  a 
point  eu  de  rapport  du  comité  de  législation 
qui  ait  satisfait  au  renvoi  qui  lui  avoit  été  fait 
par  la  convention  nationale,  et  que  nous  en 
sommes  à cet  égard  au  même  point  où  nous 
en  étions  à l’époque  de  la  loi  meme. 

Maintenant  il  s’agit  de  jeter  un  coup-doeil 
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sur  le  système  nouveau  introduit  par  cette 
loi. 

Je  remarque  d abord  , dans  le  journal  des 
débats  et  décrets,  (i)  que  le  représentant  Lan- 
juinais  qui  la  proposée  n’avoit  invité  la  con- 
vention à prononcer  que  la  suspension  provi- 
soire de  toute  action  et  de  toute  instance  en 
rescision  de  contrats  de  vente  pour  cause  de 
lésion  d’outre  moitié. 

Il  n’avoit  pas  demandé  l’abolition  absolue 
de  cette  action  à l’égard  des  ventes  qui  sui- 
vroient  la  loi. 

C est  dans  le  cours  de  la  discussion  que 
d autres  membres,  sans  doute  bien  intention- 
nés , mais  qui  n’avoient  envisagé  la  question 
que  sous  des  rapports  politiques,  demandèrent 
cette  abolition , et  déterminèrent  la  conven- 
tion à la  prononcer. 

Je  n’entends  pas  m’élever  ici  contre  cette 
abolition.  ^ 

Cependant  je  ne  suis  pas  étonné  que  le  co- 
mité de  Législation  n’eùt  pas  songé  lui-méme 
à la  proposer,  et  que  son  opinion  se  fût  bor- 
née a une  suspension  seulement  provisoire. 

L action  en  rescision  d’un  contrat  de  vente 
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pour  cause  de  lésion  d’outre -moitié,  est  en 
effet  une  action  tout-à  la-fois  simple,  juste, 
favorable,  admise  dans  toutes  les  Icgislations, 
et  qui  tient  d’une  manière  directe  à l’exercice 
de  la  propriété. 

D’abord  elle  est  simple. 

Elle  ne  dépend  que  de  la  vérification  d un 
fait. 

Y a-t-il  ou  n’v  a-t  il  pas  une  lésion  d’outre- 
moitié dans  la  vente  qui  est  devenue  l’objet  de 
la  discussion? 

Elle  est  juste. 

Pourquoi  un  citoyen  auroit-il  le  droit  d en 
di-pouiller  im  autre? 

Pourquoi  un  acquéreur  profiteroit  - il  d’un 
bénéfice  considérable  qu’il  n’a  pas  été  dans 
i’intenlion  du  vendeur  de  lui  abandonnei  ? 

Elle  est  favorable.  ‘ 

Son  exercice  devient  un  obstacles  la  fraude. 

Il  empêche  que  l’acquéreur  ne  s enrichisse 
aux  dépens  du  besoin  qui  peut  avoir  forcé  je 
vendeur,  dans  une  ciTconstaiice  pressante,  de 
vendre  à vil  prix. 

Il  rétablit  l’équilibre  entr  oux. 

Elle  est  admise  dans  routes  les  législations. 

La  loi  romaine  l’avoit  adoptée,  et  elle  a passé 
' dans  les  lois  françaises.  ’ 
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Enfin  eUe  tient  d’une  manière  directe  à 
1 exercice  de  la  propriété , car  c’est  de  la  pro- 
pnété  quelle  découle. 

C’est  la  propriété  qui  en  est  l’occasion  et  le 
iiîotif. 

C’est  elle  qui  en  est  même  le  fondement 

Dans  l’esprit  de  la  loi,  d’ailleurs,  et  dans  la 
iction  quelle  crée,  le  vendeur  qui  exerce 
faction  en  lésion  n’a  pas  cessé  d’étre proprié- 
taire de  l’objet  vendu. 

C est  en  vertu  de  celte  propriété  qui  est 
présumée  avoir  demeuré  toujours  sur  sa  tête  , 
que  la  loi  1 admet  à,  revendiquer  sa  chose  , 
comme  si  elle  n’avoit  pas  en  effet  discontinué 
de  lui  appartenir. 

, A la  vérité  l’acquéreur  est  admis  lui-méme 
a la  conserver, -.s’il  consent  à suppléer  tout 
ce  qui  peut  manquer  du  juste  prix  à la  vente, 
.et  ce  choix  que  la  loi  lui  laisse  est  ce  qui 
donne  encore  à l’action  en  lésion  un  degré  de 
faveur  de  plus. 

Mais  1 acquéreur  ne  peut  conserver  au  moin^ 
son  acquisition  qu  a ce  prix , et  s’il  s’y  refuse 
le  vendeur  nest  pas  dépouillé. 

Sous  tous  ces  rapports  , Faction  en  lésion 
^présente  un  caractère  de  justice,  de  moralité, 
d humanité,  qui  a du  nécessairement  Fintro- 
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(luire  dans  la 
civilisés. 


k^gislation  de  tous  les  peuples 


Je  sais  bien  que  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  le  fructidor,  on  opposa  à tous  ces  ino- 
tifs  des  considérations  politiques  relatives  à la 
mobilité  de  notre  signe  représentatil  ; qu  on 


lit  valoir  sur-tout  la  crainte  que  les  vendeuis 
ne  confondissent  la  valeur  des  objets  quils 
auroient  vendus  avec  la  baisse  des  assignats; 


qu’on  alla  même  jusqu  a supposer  que  la  pros- 
périté nationale  seroit  attaquée  par  la  multi- 
tude de  contestations  que  l’action  en  lésion 
pourroit  introduire  dans  les  tribunaux.  : 

Je  pourrois  répondre  beaucoup  de  choses 
à ces  considérations  dune  nature  si  \ague  et 
d’une  conséquence  même  si  éloignée , s il  étoit 
question  ici  de  l’abolition  de  l’action  en  lésion; 
je  n’en  répondrai  qu’une  seule. 

C’est  qu’on  commettroit  une  grande  erreur 
en  législation  si  l’on  croyoit  pouvoir  décider 
ainsi  des  questions  qui  tiennent  aux  principes 
du  droit  civil,  par  des  principes  puisés  uni' 


quement  dans  le  droit  politique. 

Je  puis  m’appuyer  ici  de  l’autorité  du  pius 
célèbre  de  nos  publicistes. 

Il  y a à ce  sujet  un  chapitre  admirable  dans 
Montesquieu;  qu’il  a inntulé  : i]u  d ne  faut 
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jyoink  régler  par  les  principes  du  droit  poU^ 
tique  ys  choses  qui  dépendent  des  principes 
du  droit  cU-iL  (i) 

« C est  un  paralogisme  , dit  Montesquieu 
» dans  ce  chapitre,  que  de  dire  que  le  bien 
» particulier  doit  ceder  au  bien  public  ; cela 
5)^n’a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’em- 
:>5^pire  de  la  cité,  cest  à-djre,  de  la  liberté  du 
'T>  citoyen  ; cela  n a pas  heu  dans  ceux  où  il 
est  question  de  la  propriété  des  biens  ^ parce 
35  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun 
33  conserce  invariablement  la  propriété  que  Les 

35  lois  civiles  lui  donnent 

33  Posons  donc  pour  maxime  , ajoute  plus 
33  bas  ce  grand  homme  , que  lorsqu’il  s’agit 
33  du  bien  public  , le  bien  public  n’est  jamais 
33  que  Poil'  prive  un  particulier  de  son  bien, 
33  ou  même  qu  on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie,  par  une  loi  on  un  règlement  poli- 
33  tique.  Dans  ce  cas  il  faut  suivre  à la  ri- 
33  gueur  la  loi  civile , qui  est  le  palladium  de 
->:>  la  propriété  33. 

Je  supplie- qu  on  médite  ces  belles  paroles 
de  Montesquieu.^  et  qu’on  saisisse  sur -tout 
cette  distinction  si  proion  Je  tout-è-Ia-fois  et 


si  vraie , qn’ü  met  entre  les  lois  qui  tiennent 
à la  liberté  des  citoyens , et  celles  qui  tiennent 
à leurs  pro[)riétés.  , 

Le  principe  qu’il  pose  suffit  seul  pour  dé- 
cider la  question  de  savoir  si  l’action  eu  lésion 
a pu  ou  non  être  abolie  au  préjudice  de  ceux 
qui  disposent  de  leurs  propriétés  par  des  ventes 
ou  par  des  échanges.  ^ 

Pdais  au  reste,  ce  n’est  pas,  comme  jel’ob- 
servois  tout-à-l’heiire  , contre  cette  abolition 
de  l’action  en  Irbiou  que  je  m’élève. 

Au  moins  ici  , bonne  ou  mauvaise , la  lOi 
n’est  faite  ((ue  pour  l’avenir  ; elle  a averti  tous 
les  citoyens  ; ils  connoissent  tous  sa  disposi- 
tion , ils  savent  tous  qu’ils  ne  peuvent  pas  ne 
pas  s’y  soumettre.  C’est  leur  affaire  de  prendre 
désormais  tontes  les  précautions  Cju’ils  croiront 
les  plus  convenables  pour  ne  pas  être  trompés 
ou  ne  pas  se  tromper  eux-mêmes  dansl’usnge 
qu’ils  voudront  faire  de  leurs  propriétés.  Ils 
sont  instruits  que  les  fautes  qu’ils  pourroient 
commettre  seroient  sans  remede  j et  si  en  effet 
ils  contractent  trop  légèrement,  ou  si,  parla 
nature  de  leurs  conventions  ils  s’exposent  à 
souffrir  quelque  préjudice  , ils  ne  pourront  s’éu 
prendre  qu’à  eux  de  ce  préjudice  qu  ils  se  se- 


ront  causé  ainsi  par  leur  imprudence  , ils 
ri  auront  pas  le  droit  d’en  accuser  la  loi. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  meme  pour  la  sus- 
- pension,  que  cette  loi  a prononcée  de  toutes 
les  actions  en  lésion  qui  étoient  déjà  intro- 
duites dans  les  tribunaux  au  moment  ou  elle 
a ^té  rendue,  ou  de  celles  qu’on  avoir  le  droit 
d y porter. 

Ici  la  loi  a attaqué  un  droit  déjà  acquis,  et 
sur  lequel  elle  n’avoit  plus  aucune  espèce 
d’empire. 

Elle  a attaqué  un  droit  accordé  par  la  loi 
civile,  et  qui  par  cela  meme  auroit  du  être 
sacré  pour  elle. 

Elle  a attaqué  l’exercice  d’une  action  déjà 
commencée,  et  qui  sous  ce  rapport  étoit  pla- 
cée hors  de  son  atteinte. 

Par-là  elle  a arraché  à des  citoyens  malheu- 
reux ou  trompés  l’espérance  de  faire  réparer 
par  les  trihunaux  les  suites  funestes  de  l’im- 
prudence onde  la  mauvaise  foi  dont  ils  avoient 
ëré  les  victimes. 

Elle  a préparé  le  succès  de  l’intrigue. 

Elle  a tranquillisé  la  fraude. 

Et,  exerçant  une  influence  rétroactive  au 
milieu  d’une  constitution  qui  a solemnelle- 
ment  déclaré  qu’aucune  loi  criminelle  ni  civile 


ne  pourroit  avoir  d’efret  rëiroactil:,  elle  a , 
contre  l’intentioiî  des  législateurs,  réduit  des 
familles  entières  à l’impuissance  de  reconqué- 
rir des  biens  qu’une  situation  désastreuse  , ou 
meme  une  astuce  coupable  les  avoit  détermi- 
nés à vendre  pour  un  prix  vil , ou  d’en  recou- 
vrer au  moins  la  juste  valeur. 

Ce  n’est  pas  tout  ; au  fond,  la  loi  n’a  pas 
même  servi,  par  cette  suspension,  le  véritable 
intérêt  de  l’acquéreur,  car  lui-même  aujour- 
d’hui est  dans  l’incertitude  la  plus  inquiétante 
sur  ce  qu’il  doit  faire. 

Il  ne  sait  pas  s’il  est  définitivement  proprié- 
taire de  l’objet  qui  lui  a été  vendu. 

Il  ignore  s’il  peut  cultiver  , réparer  , amé- 
liorer avec  sûreté. 

Il  craint  de  perdre  les  dépenses  qu’il  pour- 
roit faire. 

Il  n’est  pas  sûr  de  recueillir  les  productions 
qui  seroient  nées  de  ses  soins  ou  de  ses  travaux. 

Ainsi , l’exercice  de  la  propriété  est  en  quel- 
que sorte  suspendu. 

Le  droit  même  en  est  incertain. 

Le  vendeur  n’est  pas  dépouillé , et  l’acqué- 
reur n’est  pas  investi. 

La  possession  a l’air  de  flotter. 

Et  dans  cette  situation  équivoque  , l’agri- 
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culture  elle-même  , victime  des  erreurs  de  la 
législation,  et  souffrant  tout  à la  fois  et  du 
mai  qu’on  lui  fait , et  du  bien  qu  on  ne  lui  fait 
pas,  reste  plongée  dans  une  langueur  funeste  , 
et  ne  remplit  pas  le  but  auquel  la  nature  et 
l’industrie  l’ont  destinée. 

Ce  sont  là,  citoyens  représentans  , les  in- 
convéniens  malheureusement  trop  réels  qui 
résultent  de  cette  suspension , que  la  loi  du 
fructidor  a prononcée,  de  toutes  les  actions 
en  lésion  introduites  on  à introduire  dans  les 
tribunaux  pour  les  ventes  antérieures  à l’époque 
où  elle  a été  rendue;  et  ce  sont  sans  doute  ces 
inconvénieus  qui  ont  frappé  ceux  d’entre  vous 
qui , dans  la  séance  dn  3o  nivôse , se  sont 
opposés  à rajoLirnement  du  rapport  de  la  sus- 
pension, qu’on  demandoit  au  nom  de  la  com- 
mission nommée  pour  l’examen  de  cette 
question,  et  qui  ont  servi  de  motif  à leur 
résistance. 

D un  autre  côté , cependant , puisque  cet 
ajournement  a été  ordonné,  malgré  les  efforts 
des  représentans  qui  le  combattoient , il  est 
naturel  de  présumer  que  oest  par  des  eonsi- 
dérations  bien  puissantes  que  le  conseil  des 
cinq  cents  a été  déterminé  à le  prononcer. 

Je  cherche  donc  quelles  peuvent  être  ces 
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consîdërallons  qui  ont  été  capaljles  d exercer 
tant  d’influence  sur  une  assemblée  aussi  sage. 

J’ouvre  le  Moniteur , à la  feuille  où  il  reud 
compte  de  la  séance  du  5o  ///V'ov^  ( i j'y 
vois  que  c’est  sur-tout  l’opinion  du  represeu- 
tant  T^illetard , qui  paroît  avoit  entiaiué  le 
conseil  à rajouniement. 

Yovons  donc  les  motifs  sur  lesquels  i’o[?i- 
nion  de  ce  législateur  est  fondée. 

Le  citoyen  V^illetarcl  commence  par  con- 
. venir  qu’il  y a en  effet  beaucoup  de  vendeurs 
qui  n’ont  provoqué  des  instances  en  récisioa 
de  leurs  contrats  que  pour  se  soustraire  à la 
fraude  de  leurs  acquéreurs  , et  il  trouve  juste 
que  la  loi  <^'ienne  au  secours  de  ces  vendeurs 
» et  les  défende , mais,  suivant  lui,  il  y a aussi 
beaucoup  de  vendeurs  qui  n’ont  intenté  des 
aclions  en  réscision  que  pour  commettre  un 
dol  au  détjdinent  de  leurs  acijuéreurs , et 
cëux-là  il  dit  que  la  loi  doit  les  réprimer. 

On  pourroit  répondre  d’abord  ici  au  citoyen 
VJlletard  J que  si,  de  son  propre  aveu,  il  y 
a plusieurs  vendeurs  qui  n’ont  intenté  Trac^ 
lion  en  récision  de  leurs  contrats  que  pour  se 
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soustraire  à la  fraude  de  leurs  acquéreurs , et 
s’il  est  juste  que  la  loi  vienne  à leur  secours, 
il  faur  donc  lever  au  moins  à leur  égard  la 
suspension  qui  les  empêche  d’obtenir  la  justice 
quils  ont  commencé  à solliciter  dans  les  tri- 
bunaux ; car  si , sous  prétexte  qu’il  peut  y avoir 
'aussi  d’autres  vendeurs  qui  aient  intenté  des 
actions  en  lésion  pour  commettre  un  dol  au 
détriment  de  leurs  acquéreurs,  on  les  confond 
tous  dans  la  même  prohibition  , et  on  leur 
défend  à tous  indistinctement  d’élever  des 
plaintes,  c’est  une  injustice  grave  qu’on  com- 
met à l’égard  de  ceux  qui  sont  malheureux 
et  qui  n’ont  rien  à se  reprocher  , et  ce  n’est 
pas  là  la  marche  d’une  législation  équitable. 

Le  citoyen  VilleCard  auroit  donc  du  toujours 
expliquer  comment  il  prétendoit  que  la  loi 
dût  venir  au  secours  des  vendeurs  de  bonne 
foi  , et  réprimer  les  vendeurs  de  mauvaise  foi , 
et  par  conséquent  ne  pas  demander  le  main-/ 
tien  de  la  suspension  ^pour  les  uns  comme 
pour  les  autres. 

Mais  ensuite  , comment  le  citoyen  Villet^ard 
entend  t-il  que  le  vendeur  puisse  commettre 
quelque  fraude  au  préjudice  de  son  acquéreur? 

Ess-ce  par  l’effet  même  de  la  vente  ? 

Alors  Tacquéreur  a , par  la  loi  civile  , la 
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ressource  de  l’action  en  l(^sion , comme  le 
Vendeur  , et  c’est  une  raison  de  plus  pour  ne 
pas  arrêter  l’exercice  de  cette  action  dans  les 
mains  du  vendeur  , puisque  l’acquéreur  a le  ^ 
môme  droit  d’en  user  que  lui  (i). 

Est -ce  par  la  rescision  qu’il  demande  de 
son  contrat  ? ^ ^ 

Mais  alors , de  deux  clioses  l’une. 

Ou  celte  rescision  est  fojndée  , ou  elle  ne 
l’est  pas. 

Si  elle  est  fondée  , il  est  impossible  que  le 
vendeur  commette  une  fraude  au  préjudice 
de  son  acquéreur  en  la  demandant. . . 

Si  elle  ne  l’est  pas  , alors  le  vendeur  est 
repoussé  par  les  tribunaux,  et  l’acquéreur 
n’éprouve  aucun  préjudice'. 

L'observation  du  citoyen  Villetard  n’est 
donc  pas  exacte. 

Le  citoyen  Villetard  continue  : cclarescision 
» d’un  contrat  ne  peut  avoir  lieu  que  quand 
))  ,1a  lésion  s’est  opérée  par  l’effet  de  ce  meme 
5^  contrat  ou  par  le  fait  du  vendeur  u. 

A la  bonne  heure. 

(i)  Personne  n’ignore  que  dans  les  principes  du  droit  et  dans  les 
usa-es  des  tribunaux,  l’acquéreur  esc  admis  à exercer  l’action  en 
lésion  quand  il  y est  fondé,  comme  le  vendeur.  Voyez  entre  autres 
le  plus  célèbre  de  nos  jurisconsultes  modernes  , P q chier  ^ tona, 
premier,  608. 
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(.c  Mais  quand  la  transaction  est  consommée 
^5  légalement  et  sans  fraude , chacune  des 
5^  parties  encourt  respectivement  les  détri- 
5)  mens  ou  les  amendemens  survenus  à la 
)->  chose  quelle  a reçue  en  échange  3). 

C’est  une  chose  étonnante , de  voir  com- 
ment les  esprits  les  plus  justes  s’accoutument , 
dans  les  discussions  des  assemblées  délibéran- 
tes , à tirer  des  principes  qu’ils  posent , des 
conséquences  qui  ne  le  sont  pas. 

Sans  doute  , quand  la  vente  est  consommée 
sans  fraude  tout  à la  fois  et  sans  lésion , cha- 
cune des  parties  supporte  seule  les  change-' 
mens  qui  arrivent  dans  les  choses  qui  en  sont 
l’objet , ou  en  proiite  seule. 

Mais  pour  qu’il  y ait  lésion,  il  n’est  pas  né- 
' cessaîre  qu’il  y ait  fraude  ; et  le  citoyen 
Villetard  raisonne  ici  comme  si  la  fraude  étoit 
absolument  nécessaire  pour  faire  rescinder  la 
vente,  et  que  la  lésion  ellé-inéme  ne  suffit 
pas. 

Et  ensuite  , que  font  les  changemens  sur- 
venus depuis  la  vente , à la  question  de  savoir 
s’il  y avoit  lésion  pour  le  vendeur  au  moment 
où  la  vente  a été  faite? 

Ce  n’est  pas  par  la  valeur  que  Tobjet  vendu 
peut  avoir  acquis  depuis  le  moment  de  la 
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vente,  que  la  lésion  peut  être  jugée;  c’est 
par  celle  qu’il  avoit  au  temps  du  contrat.  Il 
faut  que  le  vendeur  prouve  que  lorsqu’il  A 
souscrit  le  contrat  de  vente  , le  domaine  qui! 
a vendu  valoit  plus  de  la  moitié  au-delà  du 
prix  qu’on  lui  en  a donné  ; et  encore  même 
lorsqu’il  a fiiit  cette  preuve  , l’acquéreur  a-t-il 
le  choix , ou  de  laisser  rescinder  la  vente  j ^ 
ou  de  suppléer  le  prix  qui  peut  y manquer. 

Peu  importe  donc  les  changemens  survenus 
depuis  la  vente  ; et  ce  que  dit  à cet  égard 
le  citoyen  Villetord , ne  change  rien  à la  na- 
ture de  la  question  qui  est  à décider. 

Je  continue  à retracer  1 opinion  du  repre- 
' sentant  Villetànl. 

« Voyons  d’abord  d’où  dépend , en  dernier 
» résultat , le  sort  d’une  demande  en  resci- 
33  sion  de  vente.  Il  dépend  de  1 estimation  de 
Yi  rimrn6ubl6  'vendu  j car , a cpii  cette  estima- 
33  tion  est-elle  ordinairement  confiée  ? à des 
33  agriculteurs  bien  plus  frappés  des  objets^ 

33  matériels  qui  fixeht  actuellement  leurs  yeux, 

33  que  versés  dans  lès  principes  de  droit  qui 
33  pourroient  modifier  cette  infiuence.  t> 

I!  y auroit  ici  bien  des  choses  à répondre 
au  citoyen  Ville, tard. 
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D’abord  son  observation  va  plus  loin  qu'il 
ne  voudroit  lui -meme  la  porter,  car  il  ne 
conclud  qii  a l’ajournement  de  la  levée  de  la 
suspension  de  l’action  en  rescision  , et  cepen- 
dant '‘il  résulteroit  du  décri , qu’il  essaye  de 
jeter  sur  les  moyens  qu’on  emploie  pour  vé- 
rifier la  lésion  qui  peut  exister  dans  les  ventes, 
que  cette  action  ne  devroit  pas  seulement  être 
suspendue  , mais  abolie  encore  pour  le  passé , 
comme  elîé  l’est  déjà  pour  l’avenir. 

En  second  lieu  , cette , observation  meme 
n est  pas  fondée  , car  ce  n’est  pas  toujours  à 
des  agriculteurs  qu’on  confie  les  estimations  ' 
que  les  actions  en  lésion  peuvent  occasionner, 
c est  aussi  à des  gens  versés  par  état dans 
1 art  d apprécier  des  immeubles,  comme  les 
notaires  , les  architectes  , ou  qui  en  possèdent 
eux-mémes,  et  qui  les  cultivent,  comme  des 
propriétaires  , etc. 

En  troisième  lieu  , enfin  , les  agriculteur^ 
xneme  qu  on  pourroit  charger  d’une  estima- 
tion, se  fixeroient  sans  doute  sur  les  objets 
matériels  qu’ils  auroient  sous  les  yeux,  puis- 
que ce  seroit  de  ces  objets  qu’ils  auroient  à 
déterminer  la  valeur  ; mais  ils  çompareroient 
aussi  les  temps,  ils  jugeroient  la  (’itTérence 
que  peut  apporter  dans  le  prix  de  l’objet  vendu ,, 


l’espèce  de  nionnoio  avec  laquelle  on  lepa-ve  ; 
ils  dlstingiiei  oient  fort  bien  la  valeur  réelle  , 
de  laveleur  appréciée  ou  calculée  eu  assigiwts, 
et  sauroient  également  fort  bien  qu  il  n y à 
de  lésion  possible  , qu’autant  que  le  prix  qui 
a été  donné  de  l’objet  vendu  , eu  quelque' 
monnoie  qu'on  l’ait  acquitté  , est  au-dessous 
de  la  moitié  de'  la  véritable  valeur  de  cet 


objet  au  temps  de  la  vente. 

Il  n’y  a point  là  de  principe  de  droit  à exa- 
miner. 

Il  n’y  a qu’une  valeur  de  fait  à établir  ; et 
Ton  seroit  dans  une  grande  erreur  si  1 on  pou- 
Yoit  croire  que  les  hommes  de  la  ^campagne , 
même  les  plus  simples,  n’ont  pas  aujourd  hui 

les  notions  iifcessaires  pour  l’appréciation  d una 

valeur  quelconque,  comme  il  les  avaient,  il  y 
a quelques  années  , et  avant  que  l assignat 
n’eùt  fait  dlsparoitre  la  monnoie  qui  existoit 
alors. 

cc  Cependant,  dit  toujours  le  citoyen  Vüle- 
tard  , voilà  ces  agriculteurs  constitués  en 
jurés  ; cependant  leur  déclaration  consiare 
35  la  validité  de  la  transaction  ; cependant  le 


35  juge  ne  fait  qu’appliquer  la  loi  ; cependant 
55  leur  sur-estimation  possible  constitue  pé- 
35  remptoireiiient  la  lésion  aux  yeux  de  la  loi  \ 
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53  et  si  îa  L'sion  paroit  d’outre-moitié , le  tri- 
55  bunal  se  trouve  forcé  de  prononcer  la  res- 
55  cision  du  contrat.-  Je  ne  pense  pas  qn’on 
>5  puisse  citer  une  injustice  plus  criante  ni  un 
55  larcin  juridicpie  mieux  caractérisé.  >. 

Il  est  évident  que  ce  ne  sont  pas  là  des  ob- 
l’ections  réfléchies. 

Que  veut-on  dire  en  effet  par  ce  larcin  ju- 
ridique, et  cette  prétendue  injustice  criante 
contre  laquelle  on  s’élève  ? 

Tous  les  jours  des  estimations  sont  faites. 

Elles  sont  faites  par  des  experts  que  choi- 
sissent les  parties  eiles-mémes  ou  quà  leur 
défaut  les  tribunaux  choisissent  pour  elles. 

Si  ces  experts-sont  d’accord,  point  de  doute 
que  le  résultat  de  leur  estimation  ne  soit  con- 
forme à la  vérité. 

S ils 'sont  divisés,  un  troisième  exnert  est 
nommé,  dont  Topinion  lève  le  partage  qui 
existe  entr’eux. 

Il  n’y  a rien  de  si  simple  qu’une  telle  marche. 

Et  Si,  paice  que  la  rai.son  ainsi  que  l’usage 
veulent  qu’en  général  , dans  ces  sortes  de 
contestations , les  îribunaux  règlent  leurs  dé- 
cisions sur  les  rapports  d’experts  qui  leur  sont 
soumis  , on  prétend  conclure  de  - là  qu’il  est 
impossible  que  les  iugemens  rendus  par  ces. 


trlbimanx  ne  soient  pas  injiisfes  ; alors,  comnie 
je  Tobservois  tout  àrheuœ,  il  ne  huit  pas  se 
borner  à maintenir  seulement  la  suspension 
des  actions  en  lésion  déjà^  introduites  ou  à 
introduire  pour  les  ventes  antérieures  a la  loi 
du  \ \ fructidor  y il  faut  définitivement  les 
abolir.  / 

Il  faut  meme  , si  l’on  veut  être  conséquent, 
aller  encore  plus  loin  ; ü fûut  abolir  aussi  toutes 
les  actions  qui  sont  de  iiatuée  à^netre  déci- 
dées que  par  des  estimations  faites  par  experts  ; 
car  il  s’en  faut  bien  que  la  matière  des  lésions 
soit  la  seule  où  des  vérifications  de  ce  genre 
soient  employées  par  les  tribunaux.  Il  y en  a 
une  foule  d’autres  où,  pour  Fixer  leur  opinion 
sur  les  faits  , les  tribunaux  ordonne  rit  aussi 
des ' estimations  , et  où  ils  règlent  leurs  déci- 
sions ensuite  sur  leur  résultat. 

Et  cependant,  oseroit-on  dire  qii’on  peut 
abolir  aujouraluîi  toutes  ces  actions,  que  les 
lois  civiles  ont  autorisées  , et  quelles  con- 
sacrent ? * 

Ainsi  on  voit  qu’il  ne  faut  que  presser  l’ar- 
gumént  du  citoyen  Yilietard  pour  en  faire  sen- 
tir tonte  la  fo:bies;e  , et  qrse , pour  détruire 
iît.éme  la  base  sur  laquelle  il  porte,  il  suffit 
d’en  tirer  les  conséquences  qu’il  n’en  tire  pas. 


Mais  le  citoven  V^illebarcl  entreprend  davan- 
tage, il  prétend  prouver  que  la  loi  qui  a pro- 
noncé la  suspension  des  actions  en  rescision  , 
n’a  point  opéré  un  effet  rétroactif;  et  \:.oici  à 
cet  égard  comment  il  raisonne. 

cc  Votre  commission  prétend  que  la  loi  por- 
5)  tant  suspension  des  instances  en  rescision 
i"»  de  vente  est  frappée  du  vice  de  la  rétroac- 
tivité,  et  cette  assertion  lui  fournit  un  moyen 
yy  nouveau  de  motiver  ses  conclusions  , ten- 

32  dantes  à en  ordonner  la  levée. 

n Je  crois  que  cette  opinion  iiest  pas  fondée- 
33  Si  la  loi  du  \/\  fructidor  abolissoit  les  ins- 
3>  tances  , alors  elle  auroit  véritablement  un 
» effet  rétroactif,  parce  que  l’abolition  détruit 

33  le  droit  ; mais  la  loi  ne  fait  que  les  su  pendre  ; 
>3  et  la  suspension  n’aitérant  en  aucune  ma- 
33  niére  le  droit  qui  peut  s’exercer  dès  que  le 
33  législateur  le  permet  , n’opère  rien  de  ré- 
33  troactif. 

>3  L’effet  de  la  suspensionest  essentiellement 
33  actuel  et  provisoire;  il  est  nul  pour  le  passé 
3.3  comme  pour  l’avenir.  Il  ne  peut  donc  rien 
33  produire  de  rétroactif.  La  péremption  même 
33  ne  peut  pas  s’établir  pendant  la  durée  de  la 
33  suspension,  car  la  suspension  est  aussi,  par 
33  sa  nature  , conservatoire , puisque  nul  ne 


^7 

5-)  peut  souffrir  de  n’avoir  pas  exercé  son  droit 
quand  une  loi  iüi  eu  interdisoit  i”exercico; 
mais  puisque  ce  droit  n’est  pas  util(î  à la 
société  , puisqu’au  contraire  il  est  reconnu 
:>)  nuisible  au  bien  du  plus  nrancl  nombre  , 

3:)  puisque  son  exercise  actuel  domieroit  en- 
d:>  core  lieu  à de  grandes  injustices,  le  inani- 
« tien  de  la  suspension  est  encore  du  devoir 
w indispensable  des  législateurs. 

» Je  pense  donc  , etc.  v. 

De  bonne  foi  , comment  un  législateur , 
dont  l’impartialité  ne  peut  assurément  pas 
être  soupçonnée , peut-il  se  permettre  de  pa- 
reils sophismes? 

Quoi  1 ce  n’est  pas  un  effet  rétroactif  que 
celui  qu’exerce  une  loi,  quand  elle  me  prive 
de  l’usage  d’un  droit  qui  m’étoit  acquis  avant 
qu’elle  ne  fût  rendue? 

Mais  elle  ne  vous  en  prive  pas,  dites-vous, 
elle  ne  fait  que  le  suspendre. 

Ce  n’cst  là  qu’un  abus  de  mots.  Suspendre 
l’exercice  de  mon  droit,  i’encbainer  dans  mes 
riiains  , m’ordonner  de  le  diiférer  jusqu  à une 
époque  qidéterminée  , c’est  m’en  priver  , ^et 
la  loi  n’a.  pas  ce  pouvoir.  ’ ‘ * 

La  loi  n’a  aucune  espèce  d’influence  sur  le 
passé  J elle  ne  peut  gouverner  que  ravenu% 


.Tout  ce  qui  est  antérieur  à elle  est  hors  des 
limites  de  sa  puissance,  et  ce  n’est  qu’aux 
circonstances  qui  doivent  suivre  sa  promulga- 
tion C[ue  peuvent  s’appliquer  les  dispositions 
quelle  crée  : proeteritis"  sed  futuris  dat 

formam  negotiis , disoit  la  législation  du  peuple 
Piomain. 

Or,  vous  changez  la  nature  de  l’empire  qui 
appartient  à la  loi , si  vous  lui  donnez  la  fa- 
culté d’arrêter  l’effet  d’une  action  que  je 
tenois  de  la  loi  meme  , et  que  j’avois  portée 
dans  les  tribunaux  avant  que  vous  ne  l’eussiez 
rendue. 

\ ous  la  faites  par  là  disposer  dü  passé. 

Vous  la  faites  attenter  à ce  qui  existoit  an- 
térieuremem  à elle. 

Il  y a donc  là  évidemment  rétroactivité. 

Il  y a forma  data  négocia  prœterito , et  par 
conséquent  de  la  part  du  lëgisialeur  abus  de 
pouvoir. 

Mais,  dites- vous  encore  y le  droit  que  la 
loi  a suspendu  étoit  nuisible  au  Lien  du  plus 
grand-  nombre. 

Je  pourrois  répondre  ici  avec  Montescjuieu  , 
que  dans  tout  ce  qui  appartient  kJa  propriété 
le  bien  du  plus  grand  nombre  ne  peut  pas 


commander  le  sacrifice  dir  Lien  des  parllcu- 
iiers,  et  cette  réponse  me  SLilfiroiî. 

Mais  d’ailleurs , relativement  à ia  suspension, 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  plus  grand  nombre  , 
caries  actions  en  lésion  déjà  introduites  dans 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  être’  suspendues 

l’avantage  des  acquéreurs,  qu’elles  ne  le 
soient  au  préjudice  des  vendeurs,  et  des-lors 
il  n’y  a pas  de  plus  grand  nombre  , il  y a égalité. 

Quel  intérêt  meme  prenez  - vous  à ce  que^ 
ces  contestations  en  lésion  ne  soient  pas  jugees 
par  les  tribunaux? 

Vous  voulez,  dites-vous,  car  c’est  là  par  où 
finit -le  représentant  Ville  tard  ^ attendre  que 
l’équilibre  soit  rétabli  dans  les  valeurs. 

^Mais  qu’entendez-vous  par  cet  équilibre? 

Entendez-vous  fépoque  où  il  n y aura  plus 
dans  la  république  qu’une  seule  monnoie  cir- 
culante? 

Alors  , à quel  moment  nous  renvoyez-vous? 
que  de  temps  peut  se  passer  encore!  dans 
quelle  incertitude,  effrayante  vous  nous  jetez  1 

Mais  songe2î  donc  que  pour  juger  , meme 
aujourd’hui , si  une  action  en  lésion  est  fondée 
on  non  , il  n’est  question  que  d’une  opération 
extrêmement  simple;  c’est  de  vérifier  si  le 
prix  qui  a été  payé  en  assignats  pour  1 objet 
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vendu,  étoit  , à l’époque  de  la  vente,  an- 
dessous  de  la  moitié  delà  verittil)îe  valeur  (^ue 
pouvoit  avoir  ce  meme  objet  en  assignats  au 
cours  à la  meme  époque. 

Ce  n est  pas  là , comme  on  voit , un  calcul 
difilcile. 

Il  ne  s agit  que  de  se  fixer  sur  le  cours  des 
assignats  à une  époque  donnée , et  sur  là  va^ 
leur  réelle  de  1 objet  vendu,  et  comparer  en- 
suite, d un  coté  , le  cours  des  assignats  avec 
le  prix  fourni,  et  de  Fautre  le  prix  fourni  avec 
la  valeur. 

Il  n y a pas  d appréciateur  qui  ne  puisse 
déterminer  ce  résultat  avec  une  grande  jus- 
tesse , et  il  n y a pas  de  tribunal  qui  puisse 
s’y  tromper  dans  son  jugement. 

Pourquoi  donc  attendre , pour  la  suspen- 
sion prononcée  par  la  loi , le  prétendu  équi- 
libre dont  on  nous  parle  ? 

Et  dans  cet  intervalle  que  deviendront  les 
acquéreurs  eux-mémes  ? 

Ou  ils  dévasteront  les  héritages  qu’ils  auront 
acquis  , comme  ceux  a qui  mon  père  a vendu, 
et  ils  causeront  ainsi  à leurs  vendeurs  des 
préjudices  qu’il  leur  sera  peut-être  impossible 
de  réparer; 

Ou,  dans  Vinquiétude  qu’ils  éprouveront 


que  le  résultat  de  l’action  en  lésion  ne  tourne 
pas  à leur  avantage  , ils  n’oseront  rien  laire 
pour  améliorer  leur  pro[)iiété  , et  cette  stagna- 
tion funeste,  à laquelle  ils  se  condamneront, 
sera  la  ruine  de  l’agriculture. 

Ainsi , de  tous  les  côtés  vous  aurez  fait  des 
maux  incalculables. 

Vous  aurez  enlevé  à des  vendeurs,  victimes 
malheureuses  de  la  mauvaise  foi  ou  de  leur 
propre  erreur,  l’espérance  d’étre  relevés  par 
les  tribunaux , dès  surprises  qu’on  avoit  cher- 
ché à leur  faire  pour  les  dépouiller. 

Et  vous  n’aurez  pas  même  la  consolation, 
d’avoir  servi  les  acquéreurs,  au  secours  des- 
quels vous  avez  prétendu  venir,  puisque  vous 
n’aurez  fait  qu’ajouter  à l’incertitude  de  leur 
situation,  et  que  pour  avoir  voulu  éloigner 
d’eux  le  moment  où  iis  pouvoient  consolider 
ou  abandonner  leur  propriété  , vous  leur  en 
aurez  , en  quelque  sorte  , au  grand  détriment 
de  l’agriculture , interdit  Fusage.  , , 

Voilà  les  observations  que  je  supplie  le 
conseil  des  cinq  cents  de  méditer  dans  sa 
sagesse  et  d’approfondir.  , 

Je  les  lui  présente  dans  la  ferme  conviction 
où  je  suis  , que  l’ajournement  qu’il  a prononcé 


clans  sa  sëance  du  3o  nivôse  , de  la  levée  qui 
lui  ëloit  demandée  de  la  suspension  de  rac- 
îion  en  lésion  , n’a  pas  été  tout  à f^iit  assez 
discuté. 

Si  je  me  trompe  , c’est  de  bien  bonne  foi , 
et  en  m'isolant  même  de  mon  propre  intérêt, 
qui  ne  m’aveugle  pas  assez  pour  me  fermer  les 
yeux  surriiitérét  générai  , si  en  effet  Fintérét 
générai  combaltoit  le  mien. 

Ma  s j’ose  espérer  que  si  le  conseil  des  cinq 
cents  veut  bien  revenir  un  moment  sur  cette 
(liiestion  que  je  viens  de  lui  rappellera  et  qui 
mérite , je  ne  crains  pas  de  le  dire , d’étre 
exammédiine  seconde  fois  par  son  importance, 
il  appercevra  peut-éti'e  cjuelque  vérité  dans 
mes  refiexions  , et  ne  se  refusera  pas  plus 
long- temps  à prononcer  enfin  la  levée  d’une 
suspension  qui  est  injuste  dans  ses  motifs,  fu- 
neste dans  ses  résultats  J et  désavouée  d’ailleurs 
par  tous  lés  principes. 


LAMENAUDE. 


